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Le Chargé d ’affaires de Suisse à Paris, J. Barman, 
au Conseil fédéral

L  Paris, le 26 mai 1852

Le Président de la République s’est en effet occupé du chemin de fer de Lyon à 
Genève, ainsi que j ’ai eu l’honneur de vous le dire dans mon dernier rapport.1 Le 
Général Dufour et le Ministre de Sardaigne2 assistaient à la conférence. Après 
discussion, le tracé direct par Culoz et la rive droite du Rhône a été reconnu préfé­
rable. Rien cependant n’a été arrêté. Le Ministre des Travaux publics a jugé à pro­
pos d ’envoyer au préalable des ingénieurs pour l’examen du tracé dont il s’agit et, 
en automne, on reprendra les conférences avec les personnes qui se montrent dis­
posées à soumissionner, mais qui n ’ont pu encore s’entendre entre elles ou, 
comme on dit, se fusionner. Il est assez naturel que le Ministre n ’ait pas présenté 
au Corps législatif un projet de concession de la ligne sur Genève, après en avoir 
retiré deux autres bien plus importants.

L’intervention personnelle du Général Dufour aura sans doute contribué à 
faire pencher la balance en faveur du tracé direct. Mais ces bonnes dispositions se 
maintiendront-elles en présence du chiffre du devis? Dans le sein du Corps légis­
latif les intérêts de clocher ne se mettront-ils pas à la traverse?

On parle beaucoup depuis quelque temps des velléités d ’opposition qui surgis­
sent inopinément dans ce corps. Cela se réduit, je crois, à quelques désappointe­
ments. Autrefois, les députés étaient très influents dans les bureaux des minis­
tères. A ujourd’hui, on les éconduit et ce n’est certes pas un mal; mais cela ne fait 
pas le compte des députés élyséens qui ont escompté leur influence. D ’autres 
députés, qui avaient pris leurs fonctions au sérieux, s’aperçoivent qu’elles ne sont 
que nominales ou, au moins, qu’on cherche à les rendre telles. Il paraît aussi que la 
création des ministères d’Etat et de la Police est peu goûtée et que la situation des 
finances inspire des inquiétudes aux hommes sérieux.

La question de l’Empire semble dormir; il se confirme que le czar est peu dis­
posé à accueillir ce changement.

Beaucoup de demandes m’ont été adressées depuis quelques jours pour autori­
ser des expulsés français à se rendre en Suisse. J’ai répondu n ’avoir pas qualité 
pour donner une pareille autorisation. J ’ai cependant visé dans le temps, confor­
mément à vos instructions, deux ou trois passeports délivrés dans la forme ordi­
naire à des individus que je savais être expulsés. Je vois que ceux qui se trouvent en 
Angleterre et en Belgique cherchent à se rendre en Suisse. Rien n ’est plus facile, 
dans la belle saison surtout. On peut donc s’attendre à ce que la Suisse se trouve de 
nouveau encombrée en automne et que l’hiver se passera encore en réclamations.

1. Cf. N° 138.
2. Salvatore Pes de Villamarina.
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La presse française avait, depuis quelque temps, fait trêve à ses attaques contre 
la Suisse. La convocation de l’assemblée populaire de Posieux3 a fourni un pré­
texte dont on s’est emparé avec empressement.

3. Du 24 mai 1852, où 15000 Fribourgeois, désapprouvant le régime radical, avaient réclamé 
une votation populaire sur la constitution cantonale.
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Extrait du procès-verbal du Conseil fédéral 

Gegenstand: Handelsvertrag mit der Türkei und Persien.

Bern, 28. Mai 1852 

Handels- und Zoll-Departement. Vortrag vom 26. ds.

In Folge des Beschlusses vom 2. v. M. (P. N o...)1 betr. Gutachten über das kon- 
fidentielle Anerbieten Sardiniens zum Abschluss eines Handelsvertrages mit der 
Türkei und Persien, theilt das Departement folgende Erkundigungen über das 
Bedürfnis eines solchen Vertrages in der Schweiz mit:

Handelsverträge mit der Türkei seien nur dann von praktischer Wirksamkeit, 
wenn sie nöthigenfalls durch eine tüchtige Seemacht in Kraft erhalten werden 
können; in Betreff des vorliegenden Vertrages, sei man mit der jüngst erlangten 
Verzollung unserer Waaren nach dem französisch-türkischen Tarif vollständig 
befriediget und glaube nicht, dass durch sardinische Vermittelung bessere Bedin­
gungen erlangt werden könnten. In Persien seien keine Schweizerhäuser etablirt, 
und wenn dies je stattfinden sollte, so würden sie sich wohl unter englischen Schuz 
als den mächtigsten stellen.

Das Departement stellt den Antrag: das Anerbieten der sardinischen G esandt­
schaft bestens zu verdanken; ihr im Besondern bemerklich zu machen, dass die 
Schweiz rüksichtlich der Türkei schon in indirektem Vertrags-Verhältnis stehe, 
dass es ihr aber sehr angenehm wäre, wenn im Falle des Abschlusses eines H an­
delsvertrages zwischen Sardinien und Persien es den schweizerischen Kaufleuten

1. Dans la séance du 2 avril 1852, le Président communiquait: «dass nach einer konfidentiellen 
Eröffnung der sardinischen Gesandtschaft, demnächst ein königlicher Abgeordneter nach 
Konstantinopel abgehen werde, um mit der Türkei und Persien wo möglich Handelsverträge
abzuschliessen; die Regierung sei nun bereit, ihren Abgeordneten auch für die Schweiz im glei­
chen Sinne wirken und Handelstraktate unterhandeln zu lassen, sofern dieses vom Bundesrathe 
gewünscht werde.» E 1004, 1 /10  n° 1169.
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